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Le géant bancaire sous-ré-
gional s’est attaché les ser-
vices du cabinet d’avocats
August Debouzy pour dé-
fendre ses intérêts dans le
cadre du différend oppo-
sant BGFIBank RDC à son
ancien employé Jean-
Jacques Lumumba, et face
aux allégations d'activités il-
licites dénoncées par l'ONG
américaine The Sentry.

AFIN de défendre sa répu-tation et celle de l’ensemblede ses collaborateurs, leGroupe BGFIBank a an-

noncé dans un communi-qué de presse avoir faitappel en début d’année àl’assistance du cabinetd’avocats August Debouzy.Ce cabinet de réputationmondiale assure ainsi la dé-fense des intérêts duGroupe BGFIBank dans lecadre du différend oppo-sant BGFIBank RDC à sonancien employé Jean-Jacques Lumumba et faceaux allégations d'activitésillicites dénoncées parl'ONG américaine The Sen-try. « Le Groupe BGFIBank
est une institution financière
internationale dont le fonc-
tionnement repose sur un
dispositif complet de préven-
tion et de détection des
risques de blanchiment de

capitaux, de financement du
terrorisme, de non-respect
des embargos et sanctions fi-
nancières conformément à
la réglementation interna-

tionale en vigueur et utilise
pour ce faire des outils adap-
tés de filtrage et de contrôle
des opérations de transfert à
l’international », a indiqué

un haut cadre du groupe. Avant de poursuivre : « L’ac-
quisition du Progiciel de
lutte anti-blanchiment Siron
AML en matière de profilage,
basé sur le suivi et le moni-
toring des transactions per-
mettant la détection et
prévention d'activités de
blanchiment d’argent et du
Progiciel Swift sanction
screening (SSS) de lutte an-
titerroriste basé sur le fil-
trage en temps réel des
messages / transactions des
systèmes de paiement à tra-
vers les listes de sanctions
(ex.: OFAC, EU, ONU) illustre
cette poursuite de l’excel-
lence en matière de sécurité
financière. »Une approche par lesrisques est également dé-

ployée au sein du Groupe,tant pour les entrées en re-lation que pour les clientsdéjà existants.Fort de ce dispositif, BGFI-Bank dément à nouveau etcatégoriquement toute im-plication de sa filiale BGFI-Bank RDC dans desactivités de blanchiment etde financement de terro-risme.« Ces accusations ne repo-
sent sur aucun fondement.
Le Groupe BGFIBank se ré-
serve ainsi le droit d’appor-
ter des suites judiciaires
contre toute action de na-
ture à ternir sa réputation et
celle de ses collaborateurs »,a prévenu le 1er groupebancaire d’Afrique centrale.

Le Groupe BGFIBank passe à l’offensive
Suite à des accusations de blanchiment et d’activités illicites

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le P-DG du Groupe BGFI Bank Henri-Claude Oyima
veut préserver l'intégrité et la réputation de son groupe.
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SÉANCE de travail fruc-tueuse, à tous points de vue,mercredi dernier, entre lesresponsables du groupe mi-nier marocain Reg Mana-gem et le gouvernementgabonais, représenté par leministre des Mines, Chris-tian Magnagna. Cette rencontre a porté surle projet d’exploitation dugisement d’or d’Etéké, dansla province de la Ngounié,et la réhabilitation du sited’exploitation aurifère deBakoudou dans la région duHaut-Ogooué. Sur le pre-mier projet, du fait de sonattractivité, le gouverne-ment fonde de grands es-poirs en termes derentabilité pour l’opérateuréconomique, mais égale-ment pour l’Etat gabonais

en quête du développementd’Etéké. Et la séance de tra-vail sus-évoquée a permis àM. Magnagna de vérifierque pour la faisabilité de ceprojet, tous les élémentsont été pris en compte. C'estdu reste ce qu'il a indiquéen parlant de "projet parti-
culièrement apprécié par les
deux parties". Un avis par-tagé par le président-direc-teur général du géantminier marocain, ImadToumi, qui escompte unpartenariat encourageantautour de ce projet situénon loin de la ville de Mi-mongo. «Nous avons finalisé
les études de faisabilité.
Nous espérons maintenant
que le projet va pouvoir être
lancé dans les années à
venir», a-t-il informé. Nonsans souligner que « nous
avons discuté des prochaines
étapes avec le ministre des
Mines en vue de boucler les
dernières discussions autour
du partenariat, l'objectif

étant d'avancer vers la
concrétisation du projet.»Selon les données du minis-tère des Mines, le gisementd’Etéké, dans le départe-ment de l'Ogoulou, a uneproduction d’or estiméeentre une tonne et unetonne et demie par an surune durée d’environ 5 ans.De quoi motiver l'opérateuréconomique et le gouverne-

ment gabonais quant à saviabilité économique.Sur le deuxième projet, l'ona appris que le Gabon a re-nouvelé la concession avecle groupe Reg Managempour une durée de trois ans.Ce nouveau bail permettraità l'exploitant marocain dela mine à ciel ouvert de Ba-koudou de réaliser un cer-tain nombre d'actions au

bénéfice des populations dudépartement de Lekoko etde son chef-lieu, Bakoumba.
METTRE FIN AUX DÉ-
RIVES. La réhabilitation dece site justifie également lerenouvellement de laconcession par le gouverne-ment. «Quand le groupe ma-
rocain est arrivé sur le site
de Bakoudou, nous avons
entamé des négociations

avec l’aide du gouvernement
pour pouvoir établir un par-
tenariat. Il a pris du temps,
mais il a été signé presque
lors de la dernière année
d’exploitation. Ce qui montre
à suffisance que même si
l’exploitation de la mine est
arrêtée aujourd’hui, la res-
ponsabilité sociale de l’en-
treprise reste engagée», aprécisé Pierre AlbanObandji, sénateur du dépar-tement de Lekoko, repré-sentant la population decette circonscription.En outre, c’est cette respon-sabilité que Managem avoulu réaffirmer au mem-bre du gouvernement.Ainsi, la reconduction de laconvention, alors que l’ex-ploitation est achevée, per-met à l’entreprise deremplir ses engagements.Étant donné que la loi exigeque le démantèlement deBakoudou se fasse de ma-nière protégée.

Confiance renouvelée à Managem 
Exploitation aurifère à Etéké et Bakoudou 

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

Le ministre des Mines, Christian Magnagna, lors de la séance de travail avec les
responsables du groupe marocain Managem (Photo de droite).
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LA séance de travail entreManagem et le ministreMagnagna a été l'occasionde revenir sur la décisionde suspension temporairede toutes les activités de

l'orpaillage au Gabonprise par le gouvernementle 17 septembre dernier. L'idée étant de prévenirune éventuelle dégrada-tion de l’environnement àproximité des sites et mi-nimiser le risque de trou-bles à l’ordre public.Christian Magnagna a faitétat des informations re-cueillies ces derniers mois

par les services adminis-tratifs des Mines et del’Environnement, et parles forces de défense et desécurité. Celles-ci font re-douter des risques envi-ronnementaux etsécuritaires au sein et àproximité des zones d’ex-ploitation. « Il a été
constaté un développe-
ment des sites d’exploita-

tion sauvage et illicite dans
plusieurs localités de l’inté-
rieur du pays, faisant cou-
rir des risques graves de
dégradation de l’environ-
nement et de troubles à
l’ordre public dans les
zones géographiques
concernées», a indiqué lemembre du gouverne-ment. Et de motiver sa dé-cision : « Cette suspension,

dont le terme n’a pas été
précisé, vise à mettre fin
aux dérives observées dans
l’exploitation de l’or dans
le pays, mais davantage à
assurer la pérennité de ce
minerai présenté, un peu
tardivement, comme une
substance stratégique pour
l’économie nationale, à
l’heure où l’industrie pétro-
lière reste en méforme ».

Pour s’assurer du respectde sa décision, M. Magna-gna a annoncé, pour lesprochains jours, des mis-sions de contrôle et d’au-dit de tous les sitesd’orpaillage, des permisde recherche et d’exploita-tion ainsi que de toutes lesautorisations portant surles activités aurifères.

Christian Magnagna s'explique
Suspension temporaire de l'exploitation de l'or

GRM
Libreville/Gabon
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CAC 40 21/09/2018         5 447,43
DOW JONES 07/09/2018      26 615,39

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1769                 1USD = 557,360 1 USD 575,013                                                        
1,5174                 1CAD = 432,290       1 CAD                460,709    

131,9800                 1JPY  = 4,970 100 JPY 525,313
0,8859                 1GBP = 740,441 1 GBP 789,435
1,1312                 1CHF = 579,877 100 CHF 61 787,34
17,0297                 1ZAR = 38,518 100 ZAR 4 080,70
10,9966                 1MAD =                           59,651 1 MAD                   63,01
8,0559                 1CNY = 81,426 1CNY 83,87

118,4800                 1KES = 5,536 1KES 5,70
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
21 Septembre 2018: 78,98
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